
 
RÉSOLUTION 16/08  

SUR L’INTERDICTION DE L’UTILISATION DES AÉRONEFS ET DES VÉHICULES 
AÉRIENS SANS PILOTE COMME AUXILIAIRES DE PÊCHE 

Mots-clés : Hélicoptères, drones, aéronefs, véhicule aérien sans pilote, pêche, recherche, auxiliaire de 
pêche, navire auxiliaire, navire de pêche. 

La Commission des thons de l’océan Indien (CTOI), 

RAPPELANT que l’article 5, paragraphe c, de l’Accord pour la mise en œuvre des dispositions de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de décembre 1982, relatives à la conservation et à 
la gestion des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs (ANUSP), 
établit l’application de l’approche de précaution comme principe général de la bonne gestion de la 
pêche ; 

NOTANT que les recommandations 37 et 38 du Comité d’évaluation des performances, adoptées par la 
Commission dans la résolution 09/01 [remplacée par la Résolution 16/03, elle-même révoquée par la 
Résolution 25/12], indiquent que, en attendant la modification ou le remplacement de l’Accord CTOI 
pour incorporer les principes modernes de gestion de la pêche, la Commission devrait mettre en œuvre 
l’approche de précaution énoncée dans l’ANUSP ; 

RECONNAISSANT la nécessité d’assurer dans ses décisions la durabilité de la pêche des thons et 
espèces apparentées pour la sécurité alimentaire, les moyens de subsistance, le développement 
économique, les interactions multispécifiques et les impacts environnementaux ; 

CONSIDÉRANT la Résolution 12/01 sur la mise en œuvre du principe de précaution, conformément 
aux normes agréées au niveau international, en particulier avec les lignes directrices énoncées dans 
l’ANUSP, et pour assurer l’utilisation durable des ressources halieutiques conformément à l’article V 
de l’Accord CTOI ; 

RAPPELANT que l’objectif de l’Accord CTOI est d’assurer, par une gestion appropriée, la conservation 
et l’utilisation optimale des stocks couverts par l’Accord susmentionné et encourager le développement 
durable des pêcheries fondées sur ces stocks ; 

RECONNAISSANT que tous les engins déployés pour cibler des ressources relevant de la compétence 
de la CTOI devraient être gérés pour assurer la durabilité des opérations de pêche ; 

ÉTANT DONNÉ que « aéronef » désigne un appareil utilisé pour la navigation ou le vol aérien et en 
particulier comprend, mais sans s’y limiter, les avions, les hélicoptères et tout autre dispositif qui permet 
à une personne de voler ou de planer au-dessus du sol ; et que « véhicule aérien sans pilote » désigne 
tout dispositif capable de voler dans les airs et qui est piloté à distance, automatiquement ou par tout 
autre moyen, sans occupant, y compris mais non limité aux drones ; 

RECONNAISSANT que l’utilisation d’aéronefs et de véhicules aériens sans pilote en tant qu’auxiliaires 
de pêche/de recherche contribue de manière significative à l’effort de pêche des navires thoniers en 
augmentant leur capacité de détection du poisson ; 

ADOPTE ce qui suit, conformément à l’alinéa 1 de l’article IX de l’Accord portant création de la CTOI : 

1. Les parties contractantes et les parties coopérantes non contractantes (collectivement appelées 
« CPC ») interdiront aux navires de pêche, auxiliaires et de ravitaillement battant leur pavillon 
d’utiliser des aéronefs et des véhicules aériens sans pilote comme auxiliaires de pêche. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, les CPC dont les navires de pêche utilisent actuellement des 
aéronefs et des véhicules aériens sans pilote comme aides à la pêche peuvent continuer à 
autoriser ces navires à les utiliser jusqu'au 31 décembre 2017. Les CPC qui souhaitent appliquer 
cette disposition doivent en faire rapport au Secrétariat dans un délai de 120 jours après 
l'adoption de la présente résolution. 



 
3. Toute occurrence d’opération de pêche réalisée avec l’aide d’un aéronef ou d’un véhicule aérien 

sans pilote dans la zone de compétence de la CTOI sera signalée à l’État du pavillon et au 
Secrétaire exécutif de la CTOI, pour communication au Comité d’application. 

4. Les aéronefs et véhicules aériens sans pilote utilisés pour des motifs scientifiques ou SCS ne 
sont pas sujets à l’interdiction établie au paragraphe 1 de cette mesure. 


